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Description et 

missions 

Les nouvelles dispositions relatives à la composition et au fonctionnement des 

Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) 

s’appliqueront à compter du premier renouvellement général des Comités 

Techniques en 2014. 

 

Le CHSCT a pour missions : 

 

-De contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité 

des agents et du personnel mis à la disposition de l'Autorité territoriale et placé 

sous sa responsabilité par une entreprise extérieure,  

 

-De contribuer à l'amélioration des conditions de travail, notamment en vue de 

faciliter l'accès des femmes à tous les emplois et de répondre aux problèmes 

liés à la maternité,  

 

-De veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières.  

Conditions de 

création 

- L’obligation est faite pour toute collectivité employant au minimum 50 agents 

(fonctionnaires et agents non titulaires) de créer un comité d’hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail. Pour les collectivités ayant moins de 50 

agents, le CTP départemental assurera la mission de CHSCT, 

 

- Pour les SDIS, un CHSCT est obligatoirement créé, 

 

- Si la nature des risques et l’importance des effectifs le justifient, des CHSCT 

spéciaux sont créés par décision de l’organe délibérant 

 

Un règlement intérieur définit les modalités du comité 

Réunions 

- 3 fois par an sur convocation du président du CHSCT et à son initiative, 

- À la suite de tout accident mettant en cause l’hygiène ou la sécurité ou ayant 

pu entraîner des conséquences graves, 

- En urgence suite à une procédure de droit de retrait, 

- Dans un délai maximum d'un mois, sur demande écrite de deux représentants 

titulaires du personnel lorsque le comité comprend au plus quatre 

représentants titulaires et de trois représentants dans les autres cas. 
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Procès-verbal 

Après chaque réunion, il est établi un procès-verbal comprenant le compte 

rendu des débats et le détail des votes. Ce document est signé par le président 

et par le secrétaire, puis transmis dans le délai d'un mois aux membres du 

comité. Ce procès-verbal est soumis à l'approbation du comité lors de la séance 

suivante. 

Composition 

- Représentants de la collectivité désignés par l’Autorité territoriale, 

- Représentants du personnel désignés par les organisations syndicales, 

 

- Pour les collectivités de 50 à 199 agents : le nombre des membres 

titulaires des représentants du personnel est compris entre 3 et 5, 

- Pour les collectivités d’au moins 200 agents : le nombre des membres 

titulaires des représentants du personnel est compris entre 3 et 10,  

 

- Le nombre de représentants de la collectivité ou de l'établissement ne peut 

excéder le nombre de représentants désignés par les organisations syndicales. 

- Le CHSCT est présidé par un représentant de la collectivité, désigné par 

l’Autorité territoriale 

Désignation des 

membres 

- Représentants de la collectivité : L'Autorité territoriale désigne les 

représentants de la collectivité membres de l'organe délibérant, ou parmi les 

agents de cette collectivité, 

 

- Les représentants du personnel au sein des CHSCT sont désignés librement, 

par les organisations syndicales de fonctionnaires remplissant les conditions 

exigées par l'article 9 bis de la loi n°84-53.  

 

À cet effet, l'Autorité territoriale auprès de laquelle le CHSCT est constitué 

établit la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des 

représentants du personnel ainsi que le nombre de sièges auxquels elles ont 

droit, proportionnellement au nombre de voix obtenues lors de l'élection des 

représentants du personnel dans les Comités Techniques. Les représentants du 

personnel doivent satisfaire aux conditions d'éligibilité au Comité Technique. 

Pour les comités créés par délibérations concordantes les représentants du 

personnel sont désignés sur la base des résultats des élections au Comité 

Technique de même niveau. 

 

- La liste nominative des représentants du personnel au CHSCT, ainsi que 

l'indication de leur lieu habituel de travail est portée à la connaissance des 

agents. 
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Formation des 

représentants 

- Les représentants du personnel disposent maintenant d’une formation de 5 

jours au cours du premier semestre de leur mandat. Cette formation devra être 

renouvelée à chaque mandat, 

- Les représentants du personnel disposent d’une formation supplémentaire 2 

jours sur les risques psychosociaux. 

Durée du 

mandat 

- 4 ans, renouvelables, 

-Ce mandat est réduit ou prorogé pour expirer à la désignation du nouveau 

CHSCT, 

Suppléance 

- Chacun des membres du CHSCT à un suppléant, 

- Les représentants de la collectivité peuvent se suppléer l'un l'autre 

- Les représentants du personnel suppléants peuvent suppléer les titulaires  

appartenant à la même organisation syndicale. 

Fin du mandat 

Il est obligatoirement mis fin au mandat des membres du CHSCT lorsqu’ils 

cessent leurs fonctions dans les cas suivants :  

  

- par suite de démission, 

- en cas de mise en congé de longue maladie ou de longue durée, de 

grave maladie ou s’ils sont atteints d'une affection de longue durée, 

- par mise en disponibilité, 

- pour toute autre cause que l'avancement, 

- lorsqu'ils n'exercent plus leurs fonctions dans le ressort territorial du 

CHSCT, 

- pour les agents frappés d'une rétrogradation ou d'une exclusion 

temporaire de fonctions de seize jours à deux ans, à moins qu'ils n'aient 

été amnistiés ou qu'ils n'aient été relevés de leur peine, 

- pour les agents frappés d'une des incapacités énoncées aux articles L.5 

et L.6 du code électoral, 

- pour les agents ne remplissant plus les conditions fixées par l'article 8 

du décret n° 85-565 pour être électeur au Comité Technique. 



 
Service Hygiène et Sécurité 

Comité d’Hygiène, de 
Sécurité et des 

Conditions de Travail 
- CHSCT - 

Référence : DR 16 

Date de création : 01/04/2014 

Date de révision : 03/09/2014 

N° de révision : 2 

 

Page 4 sur 7 
 

Avis du CHSCT 

- Le CHSCT donne un avis simple qui ne lie pas l’Autorité territoriale, 

- Les avis sont portés à connaissance des agents dans un délai d’un moi, 

- Le président du CHSCT informe par écrit, dans un délai de 2 mois, les membres 

du comité des suites données aux propositions et avis de celui-ci. 

 

L’avis peut être recueilli selon deux possibilités :  

- L'avis du comité est émis à la majorité des représentants du personnel 

présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, l'avis du 

CHSCT est réputé avoir été donné.  

  

ou  

  

- L'organe délibérant de la collectivité auprès duquel est placé le CHSCT 

peut prévoir, par délibération, le recueil de l'avis des représentants de 

la collectivité. Dans ce cas, l'avis du CHSCT est rendu lorsqu'ont été 

recueillis, d'une part, l'avis du collège des représentants de la 

collectivité et, d'autre part, l'avis du collège des représentants du 

personnel. Chaque collège émet son avis à la majorité des membres 

présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix au sein d'un 

collège, l'avis de celui-ci est réputé avoir été donné.  

Qui peut assister 

au CHSCT outre 

ses 

représentants 

- Le conseiller de prévention ou, à défaut, l'un des assistants de prévention est 

associé aux travaux du CHSCT. Il assiste de plein droit, avec voix consultative, 

aux réunions de ce comité, lorsque la situation de la collectivité auprès de 

laquelle il est placé est évoquée, 

- Les agents chargés d'une fonction d'inspection (ACFI) dans le domaine de la 

santé et de la sécurité peuvent assister avec voix consultative aux réunions du 

CHSCT, lorsque la situation de la collectivité auprès de laquelle il est placé est 

évoquée, 

- Le médecin de prévention assiste de plein droit aux séances avec voix 

consultative, 

- Des experts peuvent assister à la partie des débats relative aux questions pour 

lesquelles leur présence a été requise 

- Le Président peut être assisté par un ou plusieurs agents de la collectivité. Ils 

ne sont pas membres du CHSCT 

- Un agent est désigné par l’Autorité territoriale et est chargé du secrétariat du 

CHSCT. Il assiste aux réunions sans participer aux débats. 

Référence 

Le décret n°2012-170 du 3 février 2012 relatif à l’hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction 

Publique Territoriale modifie le décret n°85-603 du 10 juin1985.  
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